
14 | PLANÈTE MERCREDI 26 JANVIER 2022
0123

« Les épidémies ne 
se réduisent jamais 
à des causes 
biologiques »
L’historien de la médecine Frédéric Vagneron 
analyse les singularités de la pandémie 
actuelle, mais aussi ce qui la rapproche 
des épidémies passées

ENTRETIEN

M aître de conférences en histoire
de la médecine et de la santé à
l’université de Strasbourg, Fré­
déric Vagneron s’est notam­

ment intéressé à l’histoire de la grippe et à 
celle des relations entre santé humaine et 
santé animale. Ses travaux actuels portent 
sur l’histoire de l’Europe de la santé, la gestion
des morts en temps de pandémie et le rôle 
des régulations internationales face au ralen­
tissement de l’innovation sur les antibioti­
ques. Selon lui, la pandémie de Covid­19 mar­
que un tournant par rapport aux précédentes
épidémies, même si des parallèles existent 
avec le passé, sur le plan de la gestion ou du 
ressenti des populations.

Comment cette pandémie se distingue­t­
elle des grandes épidémies passées ?

Elle est unique, d’abord, par l’abondance des
données sur la maladie. Nous avons accès à 
une connaissance presque instantanée de 
son évolution planétaire, par exemple avec le 
suivi des variants. En cela, cette pandémie se 
distingue de la grippe espagnole de 1918­1919, 
dont on a beaucoup convoqué la mémoire de­
puis deux ans, pour laquelle la connaissance 
restait lacunaire sur des pans entiers de terri­
toires. A ce savoir scientifique s’ajoute désor­
mais l’information – ou la désinformation –, 
qui circule avec une ampleur inédite sur les 
réseaux sociaux et dans les médias.

Autre singularité : cette pandémie se déve­
loppe dans une mondialisation sans précé­
dent des échanges, qui offre au virus un es­
pace et une vitesse de prolifération uniques. 
En écho à cette diffusion ultrarapide, des so­
lutions, notamment vaccinales, ont été mises
en place avec une rapidité sans précédent, 
alors même qu’on ignorait tout de cette mala­
die en décembre 2019.

L’apparition d’une maladie nouvelle est­
elle un phénomène rare ?

Ce qui me semble « rare », c’est que les sa­
voirs sur cette nouvelle maladie se sont
construits dans un temps extrêmement 
court. D’abord à partir de connaissances sur 
le virus, sur sa carte d’identité génétique et
sur sa propagation. Ensuite seulement, sans 
expérience préalable auprès de patients, les
médecins ont dressé le tableau clinique de 
cette maladie, observée à travers les attein­
tes très variées dans les corps. C’est une chro­
nologie inédite. Souvent, au cours de l’his­
toire, on faisait face à des épidémies de ma­
ladies connues de longue date (peste, rage,
variole…), mais le germe en cause était iden­
tifié bien plus tard. Ici, le processus a été in­
versé. Au point que la maladie a été nommée
après l’identification du virus. Même pour le
VIH­sida, pandémie pas si ancienne, cela n’a 
pas été le cas : il a fallu plusieurs années
avant de déterminer la cause virale de la ma­
ladie, en 1983, après les premiers cas épars 
constatés dès juin 1981. Imaginons l’histoire 
de cette pandémie si les scientifiques
n’avaient pas identifié le virus avant 2022 !
Elle aurait été tout autre.

Autre spécificité : cette pandémie frappe 
davantage les pays riches que les pauvres…

C’est là une exception notable. Depuis deux
siècles, les pays dits « du Sud » sont les plus 
vulnérables aux maladies infectieuses. De
plus en plus épargnés, les pays du Nord ont pu
avoir le sentiment que les pandémies – hor­

mis le VIH – étaient devenues des expérien­
ces assez lointaines. Mais la pandémie ac­
tuelle rebat les cartes. Différents facteurs peu­
vent l’expliquer. La structure par âge des po­
pulations et les comorbidités associées, 
d’abord : le Covid­19 touche avant tout les per­
sonnes âgées et celles atteintes de diabète ou 
de surpoids, notamment – plus nombreuses 
dans les pays riches. Ensuite, certains pays 
d’Asie ont aussi tiré les leçons des épidémies 
de SARS­CoV­1 qui les ont atteints en 2002­
2003. Enfin, parce que les pays pauvres n’ont 
jamais été débarrassés du fardeau des pandé­
mies, ils ont mis en place des politiques très 
strictes de fermeture de leurs frontières, no­
tamment au début de la pandémie, qui ont 
sans doute joué un rôle important.

Une autre constante des épidémies tient 
à l’extrême morcellement des expérien­
ces concrètes, dites­vous…

Derrière une dénomination commune de
« pandémie de sida » ou de « pandémie de
Covid », le vécu des individus, des popula­
tions ou des territoires diffère notablement. 
Vivre le Covid­19 à Paris, à Bordeaux, à Ma­
naus ou à Singapour a évidemment été très 
différent, surtout si l’on ajoute le facteur
temporalité. Cette diversité d’expériences
peut, en partie, expliquer les réactions des 
populations, parfois décrites comme irra­
tionnelles, autour de la gravité de la pandé­
mie. Tout comme l’éventail de leur adhésion
aux mesures politiques et sanitaires.

Prenons la grippe de 1918, responsable
d’une formidable mortalité sur un temps as­
sez bref. Ce que l’on ignore souvent, c’est
qu’une énorme majorité de la population, à
l’époque, a attrapé une « simple » grippe de 
trois à dix jours. Dans le contexte des boule­
versements de la première guerre mondiale,
cette épidémie n’a donc pas eu une impor­
tance politique aussi dramatique qu’on le 
pense : l’urgence était ailleurs, dans la re­
construction, par exemple.

Lors des épidémies passées, 
les polémiques sur les causes 
de l’infection ont­elles été fréquentes ?

Le Covid­19 a illustré les divergences scien­
tifiques qui peuvent éclater en période de
pandémie. Cela a pu surprendre, mais, 
même en temps « normal », ces controverses
sont récurrentes. Une raison est que le
monde scientifique est peuplé de spécialis­
tes de différentes disciplines. Or, sous le
même chapeau de « sciences médicales », un
épidémiologiste, un infectiologue, un viro­
logue… n’ont pas la même manière d’admi­
nistrer la preuve, de chercher et d’agir.

Dès l’époque moderne, les causes présu­
mées des pandémies sont de moins en
moins divines. Au cours du XIXe siècle, on 
entre de plus en plus dans une quête scienti­
fique des épidémies, surtout à partir de la ré­
volution bactériologique des années 1880, 
associée à Louis Pasteur, à Robert Koch et 
leurs collègues. Une impressionnante série 
de découvertes s’enchaîne alors : les bacté­
ries responsables de la fièvre typhoïde, de la 
tuberculose, du choléra, de la diphtérie et de 
la syphilis sont tour à tour identifiées. 
Malgré tout, même alors et après cette flam­
bée de découvertes, les causes des maladies 
infectieuses ont souvent donné lieu à des 
controverses scientifiques. Car les épidémies
ne se réduisent jamais à des causes biologi­
ques : des facteurs environnementaux, so­
ciaux ou politiques interviennent toujours.

Fut­ce le cas pour la grippe de 1918 ?
A l’époque, la virologie est une science

inexistante. Jusque dans les années 1920, 
l’idée largement répandue était que la grippe
était due à une bactérie, le « bacille de Pfeif­
fer ». Il a fallu attendre 1931 pour que l’origine
virale de la grippe porcine soit établie, puis 
1933 pour que le virus de la grippe humaine
soit découvert, par trois Anglais.

En 1918, les polémiques sur les réponses à
apporter à la grippe sont intenses. En France, 
des scientifiques cherchent à lutter contre la 
propagation de la grippe elle­même. D’autres 
plaident pour combattre ses complications
bactériennes (pneumonies et bronchopneu­
monies), survenant secondairement. Cer­
tains savants comme Auguste Trillat [1861­
1944], un ingénieur chimiste exerçant à l’Ins­
titut Pasteur, mettent en avant la propagation
environnementale de l’épidémie. Un débat 
surgit, très similaire à celui que nous avons 
vécu avec le Covid­19 : la grippe se transmet­
elle par des aérosols ou des gouttelettes ? 
Trillat parle de « nuages microbiens » et milite
pour l’assainissement de l’air infecté. Spécia­
liste de la désinfection chimique, il s’impli­
quera plus tard dans le premier programme 
de « défense passive contre les armes bacté­
riologiques », dans les années 1920 et 1930.

La grippe de 1918 provoque aussi des con­
troverses politiques. En France, à l’automne
1918, les autorités civiles et militaires s’inter­
rogent sur l’intérêt d’une campagne de vac­
cination contre les bactéries responsables 
des complications de la grippe. Mais cette
idée est refusée au plus haut niveau par 
crainte de voir resurgir les débats de 1917, lors
de la vaccination des troupes africaines 
contre les pneumocoques. Soumises à l’« ex­
périmentation vaccinale », elles avaient été 
considérées comme des « cobayes ».

Que nous enseignent les sept grandes 
pandémies de choléra ?

Jusqu’au XIXe siècle, le choléra était can­
tonné à l’Asie. Mais, à partir des années 1830,
il se diffuse au Moyen­Orient, en Europe et 
dans les Amériques, donnant lieu à sept 
grandes pandémies. La première est apparue

en 1832 à Londres et à Paris, et la dernière a 
sévi en 1910­1911 à Naples et Palerme. Entre­
temps, il y a eu notamment l’épidémie de 
1884, à Toulon, se diffusant à Marseille et
Arles. Ou encore l’épidémie de 1892 à Ham­
bourg, une ville pourtant très développée 
par le commerce, où le choléra a fait figure
d’anachronisme. De grands débats ont alors 
lieu sur l’immobilisme des pouvoirs publics.

Parties du Bengale, les six premières pan­
démies se sont diffusées grâce aux trans­
ports modernes de l’époque : en particulier
la marine à la vapeur, démultipliant l’impact
de ce fléau. En atteignant l’Europe, la mala­
die – jusqu’alors inconnue – a énormément 
perturbé les sociétés des pays riches, notam­
ment en Angleterre, en France et en Allema­
gne. C’est là qu’elle a fait le plus de ravages.
Autrement dit, le choléra a d’abord frappé les
Etats­nations les plus impliqués dans la colo­
nisation et le commerce, avec leurs politi­
ques impérialistes de conquête de territoi­
res. Il y a évidemment un parallèle avec la
mondialisation dans laquelle s’est déployée 
la pandémie actuelle. Et un autre sur le fait 
que, malgré tous les savoirs produits sur la
maladie, et les mesures politiques mises en 
œuvre, ces pandémies ont perduré.

Face au choléra, quelle a été la réponse 
politique ?

Il n’y a pas eu de solutions immédiates,
mais une réponse forte, sur le long terme, 
très novatrice pour l’époque. Une politique 
d’hygiène publique a été instaurée, notam­
ment en Angleterre : les efforts ont davan­
tage porté sur l’assainissement de l’espace 
public que sur la lutte contre la contamina­
tion proprement dite. Avec le Public Health 
Act [loi sur la santé publique], voté en 1848
par le gouvernement libéral au pouvoir, la
Grande­Bretagne fait figure de pays pion­
nier. L’objectif était d’améliorer l’hygiène 
des villes, d’où le développement d’une série
de dispositifs : réserves d’eau, systèmes 
d’égouts et de drainage, de nettoiement et de
dallage, réglementation sanitaire, premières
déclarations obligatoires des maladies. On a 
assaini l’environnement urbain pour

« Jamais une
pandémie 

comme celle
que nous 

connaissons
n’a eu des 
réponses 

thérapeutiques
et vaccinales

aussi rapides  »
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contrecarrer les effets de l’industrialisation 
et de l’urbanisation galopantes, et enrayer la
propagation des maladies infectieuses. En
parallèle, il y a eu une prise de conscience de
la vulnérabilité des populations ouvrières.

En revanche, on a généralement refusé les
fermetures des frontières, notamment pour 
des raisons économiques. Les élites écono­
miques et libérales de l’époque voyaient dans
ce repli un arrêt du commerce, préjudiciable
à leurs intérêts et à ceux des Etats­nations.

La récurrence des pandémies de choléra 
doit­elle nous inciter au pessimisme 
quant au Covid­19 ?

Jamais une pandémie comme celle que
nous connaissons n’a eu des réponses théra­
peutiques et vaccinales aussi rapides. Jus­
qu’au début du XXe siècle, le pouvoir de gué­
rir efficacement une maladie infectieuse est 
resté limité, d’où l’importance des mesures 
de prévention. La situation a radicalement 
changé à partir des années 1930 avec l’appari­
tion des sulfamides puis des antibiotiques. 
Certes, ces médicaments sont impuissants 
contre les virus. Mais, pour le Covid­19, la mé­
decine des pays riches a bénéficié d’une série
de dispositifs et de médicaments essentiels 
pour maintenir les patients en réanimation,
les plonger dans un coma artificiel, leur pro­
diguer une assistance respiratoire et traiter 
l’inflammation (grâce aux corticoïdes, no­
tamment). Sans cette profusion de solutions 
thérapeutiques et vaccinales, le nombre de 
décès aurait été bien supérieur. Sans oublier
le rôle essentiel des personnels soignants
pour inventer une prise en charge adéquate.

Au début de la pandémie, on a pu espérer 
éradiquer le Covid­19 comme on l’a fait 
pour la variole. Pourquoi ce modèle 
reste­t­il une exception ?

La variole est le seul exemple d’élimination
d’un germe infectieux humain. Plusieurs
raisons à cela. D’abord, ses symptômes – les
effrayantes pustules et les séquelles visuelles 
– étaient redoutés des populations, et la ma­
ladie était décrite depuis des siècles, notam­
ment en Europe et en Chine. C’est aussi la 

maladie qui a donné lieu, à la fin du 
XVIIIe siècle, aux premières tentatives de vac­
cination : le médecin britannique Edward Jen­
ner [1749­1823] a eu l’idée d’inoculer aux gens 
la variole des vaches, prélevée sur le pis de ce 
ruminant (« variolisation »). De plus, le virus 
de la variole n’a pas de réservoir animal, une
différence majeure avec la pandémie actuelle.

En 1958, la variole tuait encore deux mil­
lions de personnes par an dans le monde. Une
politique de vaccination a été entreprise à 
l’échelle mondiale, sous l’égide de l’Organisa­
tion mondiale de la santé [OMS], avec le dou­
ble soutien des Soviétiques et des Américains.
Et elle a connu une forte accélération dix ans 
plus tard, la campagne étant facilitée par 
l’existence d’un vaccin lyophilisé et, à partir 
des années 1970, par l’invention d’une aiguille
spéciale pour l’administrer. Résultat, le der­
nier cas de variole a été diagnostiqué en So­
malie en 1977, et la maladie a été déclarée éra­
diquée en 1980. En France, la vaccination anti­
variolique n’est plus obligatoire depuis 1979.

En quoi la pandémie de Covid­19 
se rapproche­t­elle d’une série d’infec­
tions émergentes ?

Toutes ces maladies sont liées aux interrela­
tions entre santé humaine, santé animale et 
environnement. La notion de « maladies 
émergentes » apparaît en 1989 lors d’une con­
férence mondiale à Washington. L’une d’elles 
est la grippe, un motif récurrent d’inquiétude 
avec les mutations incessantes du virus et le 
risque d’apparition d’un variant radicalement
nouveau, qui échapperait à l’immunité. De 
fait, en 1997, une nouvelle grippe est apparue 
à Hongkong : elle était due à un sous­type du 
virus, H5N1, qui décimait les volailles et 
frappait l’homme pour la première fois (à ne 
pas confondre avec une précédente grippe de 
Hongkong, en 1968­1969, liée à un autre sous­
type du virus). A Hongkong, dix­huit person­
nes ont été infectées par cette grippe aviaire, 
six sont mortes. L’abattage de 3 millions de 
poulets a permis de limiter l’épidémie.

En 2003­2004, ce même virus a refait sur­
face à Hongkong, au Vietnam, en Chine, sus­
citant des craintes de dissémination par 
avion ou par un oiseau migrateur. Nous ne
sommes pas sortis de cette menace, comme 
le montrent l’actualité et les abattages en 
cours. Autre exemple, la grippe de 2009. Il 
faut se rappeler qu’elle est née dans un éle­
vage porcin à la frontière mexicaine, dans
une filière d’une entreprise agroalimentaire
américaine : une conséquence directe, donc, 
de nos modes de vie contemporains.

Quel a été l’impact de ces maladies 
émergentes ?

Jusque dans les années 1980, un sentiment
de confiance dans le progrès scientifique et
médical s’est maintenu dans les pays riches. 
Grâce aux vaccins et aux antibiotiques, l’ex­
périence des épidémies a été considérable­
ment réduite. Mais avec l’apparition du sida
puis la récurrence des maladies émergentes 
– Ebola dans les années 1990 et 2010, Nipah 
en 1999, SARS­CoV­1 en 2002­2004, Zika
en 2007 et 2013­2014, chikungunya en 2004­
2006… –, aucun pays du monde, et certaine­
ment pas les plus connectés aux échanges in­
ternationaux, ne peut se prétendre protégé 
contre une maladie qui n’apparaît pas sur 
son sol, mais qui peut très rapidement se dé­
velopper dans sa population.

D’où la mobilisation autour de ces maladies,
dans les années 1990­2000. Un autre élément
a joué : la menace d’une guerre bactériologi­
que. Même les pays qui s’étaient progressive­
ment isolés des interventions internationa­
les, comme les Etats­Unis des années 1980, 
sous l’ère Reagan, se sont remis à investir 
massivement dans la « santé globale ».

En matière d’évolutions sociétales, 
quelles ont été les conséquences 
des épidémies passées ?

Elles ont renforcé la légitimité des Etats à
gouverner les questions de santé. C’est
d’ailleurs un de leurs talons d’Achille, en rai­
son de la fréquente défiance des populations
à cet égard. Les épidémies, au XIXe siècle, ont
aussi justifié l’impérialisme des Etats­na­
tions. Il s’agissait de « donner les lumières de
la science » aux populations autochtones, de 
les « sauver de leur ignorance » et des épidé­
mies récurrentes liées à leur climat. De justi­
fier l’exploitation des ressources et des popu­
lations au profit des métropoles, en somme.

Les épidémies ont aussi modifié l’architec­
ture des villes : il s’agissait de les assainir en 
créant des espaces plus aérés, en gérant les 
eaux souterraines… Les travaux haussman­
niens à Paris, dans les années 1850­1870, en 
sont un héritage. Dans les pays riches, entre 
1850 et 1950, les épidémies ont aussi eu un 
rôle moteur dans différentes réformes politi­
ques et sociales, comme le montre l’exemple
du Public Health Act, en 1848.

Dans cette pandémie, la défiance d’une 
partie de la société vis­à­vis des autorités 

A Strasbourg, 
le 30 décembre 
2020.
PASCAL BASTIEN/
DIVERGENCE POUR
« LE MONDE »

Les multiples sphères 
d’influence 
de la filière viande
Un rapport de Greenpeace analyse 
les actions de communication des quatre 
principales organisations en France

A imez la viande, man­
gez­en mieux. » Ce slogan,
de très nombreux Fran­

çais l’ont croisé depuis 2019. Selon 
Interbev, l’organisation interpro­
fessionnelle du bétail et des vian­
des, qui en est la promotrice, 90 % 
des 25­49 ans ont été exposés en 
moyenne dix­sept fois à l’une de 
ses publicités en 2019. Sur les ré­
seaux sociaux, la campagne 2020 
a atteint 10 millions de personnes 
sur Facebook et Instagram, et 
4,5 millions de personnes sur 
Snapchat. Une influence notable 
pour une opération dont le but 
principal est de proposer une nou­
velle définition du terme « flexita­
rien ». Exit toute référence à 
l’enjeu de réduire la consomma­
tion de viande ; selon Interbev, ce 
terme désigne un « omnivore du 
XXIe siècle, un consommateur 
éclairé, qui mange de tout ».

Cette campagne, ainsi que, plus
largement, les stratégies des « lob­
bys de la viande », sont analysées 
dans un rapport publié par l’asso­
ciation Greenpeace, mardi 25 jan­
vier. L’enquête repose sur un tra­
vail d’analyse des actions d’in­
fluence et de communication 
menées par ces organisations (In­
terbev, l’interprofession porcine
Inaporc, celle des volailles de chair
Anvol, et la Fédération française 
des industriels charcutiers­trai­
teurs, la FICT). Par une large recen­
sion, Greenpeace montre com­
ment, de la petite enfance au 
grand âge, les filières s’efforcent 
d’être présentes à chaque étape de 
la vie et dans différentes sphères 
– éducatives, médicales, scientifi­
ques, institutionnelles, etc. – pour 
porter un message de défense de 
la viande, en particulier française.

Alors que les études scientifi­
ques s’accordent sur l’impact ma­
jeur de la consommation de 
viande sur les émissions de gaz à 
effet de serre d’origine humaine, 
dont près d’un cinquième sont 
dues à l’élevage, Greenpeace dé­
taille comment les interprofes­
sions ont adopté les codes de com­
munication des milléniaux sur les
réseaux sociaux pour rendre la 
viande attractive – comme Ina­
porc, avec sa campagne « Let’s talk 
about pork », financée par l’Union 
européenne.

Si le rapport détaille les activités
de quatre principales instances, 
l’ONG a identifié vingt­cinq orga­
nisations qui défendent les inté­
rêts des filières viande et forment 
« une véritable toile ». La FICT, par 
exemple, occupe la vice­prési­
dence d’Inaporc et la présidence
de la commission « aliments d’ori­
gine animale » de l’Association 
nationale des industries alimen­
taires. « Le réseau de ces interpro­
fessions est non seulement tenta­
culaire mais extrêmement puis­
sant, note Laure Ducos, chargée de
l’enquête pour Greenpeace. Leur 
influence se fait de façon très fine et
à grande échelle. »

Pour Anne Richard, directrice
d’Inaporc, « notre rôle est de faire 
de la pédagogie à travers des cam­
pagnes de communication grand 
public. Pour nous, ce rapport est un 

non­événement ». Si les principaux
intéressés jurent agir en toute 
transparence, des chercheurs ont 
montré que ces acteurs mobilisent
des moyens que les pouvoirs pu­
blics et les associations ne peuvent
égaler. A l’été 2019, Daniel Bena­
mouzig, directeur de recherche au 
CNRS et titulaire de la chaire Santé 
de Sciences Po, avait remis un rap­
port au ministère de la santé sur 
« Les activités politiques des ac­
teurs du secteur de l’agroalimen­
taire ». « Les modalités d’action de 
la filière viande, décrites par 
Greenpeace, convergent avec ce 
que nous avons observé à l’échelle 
d’autres filières – le sucre, le lait, les 
compléments alimentaires…, expli­
que le sociologue. Plus que de pro­
duire des connaissances, ces ac­
teurs les biaisent et participent 
d’une production d’ignorance. »

Greenpeace reproche aux filières
de défendre une consommation 
de viande en général, sans distin­
guer les types d’élevage, et de gom­
mer toute critique de leur commu­
nication. Dans ses supports à des­
tination des enfants, Interbev a dé­
cliné un univers idyllique, celui de 
la « famille Jolipré », dans une série
de dessins animés, diffusés depuis
2014 sur plusieurs chaînes et de 
BD, dont des planches ont été pu­
bliées en 2017 dans le magazine 
J’aime lire. Depuis, l’éditeur Bayard 
Presse a mis fin, en 2021, aux publi­
cités alimentaires dans ses maga­
zines jeunesse. En outre, l’inter­
profession a mis au point une my­
riade d’outils pédagogiques ras­
semblés sur son site Mon assiette, 
ma planète, et propose plusieurs 
formats d’interventions à destina­
tion des enseignants.

L’enjeu des cantines scolaires
« Qu’Interbev organise des visites 
de fermes, ça nous paraît très bien. 
De nombreuses études montrent 
que les enfants sont déconnectés de
ce qu’ils mangent, nuance Laure 
Ducos. Mais s’il y a des visites, il 
faut que les enseignants aient des 
outils qui expliquent les bénéfices 
de l’élevage, mais aussi qu’il peut 
présenter des risques. » Interbev as­
sure de son côté que « quel que soit
le public visé, l’interprofession est 
légitime pour parler de sujets rela­
tifs à l’élevage, l’alimentation dura­
ble et l’environnement car, dans le 
cadre de sa mission d’information, 
elle a pour objectif d’expliquer, en­
tre autres, ce qu’est le modèle d’éle­
vage herbivore en France ».

Autre intervention analysée par
Greenpeace : l’investissement 
d’Interbev dans la sphère médi­
cale. En 2016, sa brochure « Santé :
n’oubliez pas la viande ! » a été en­
voyée à près de 8 000 salles d’at­
tente de cabinets médicaux. Trois 
ans plus tard, un fascicule sur les 
« conséquences des régimes sans 
viande » était envoyé à 6 000 dié­
téticiens. L’interprofession était 
par ailleurs partenaire des Jour­
nées francophones de la nutrition,
en 2020 et en 2021, et du congrès 
Dietecom en 2020.

Les institutions publiques sont
également un terrain d’influence. 
Interbev est présente dans le 
Conseil national de la restauration
collective (CNRC), chargé de con­
seiller les gestionnaires de canti­
nes scolaires. « Interbev a fait par­
tie de tous les groupes de travail sur
la mise en place des menus végéta­
riens », raconte Laure Ducos. Le 
CNRC a aussi participé aux tra­
vaux consultatifs sur les futures
règles qui régiront les tailles des 
portions servies dans les cantines 
scolaires et les fréquences des 
groupes d’aliments. Un enjeu ma­
jeur de santé publique. 
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a été manifeste. Quelle analyse l’histo­
rien en fait­il ?

Cette défiance se mesure à l’aune de la
responsabilité croissante des autorités sani­
taires et politiques dans la gestion des po­
pulations, à partir du XIXe siècle, et à leur 
faillite éventuelle. Dans les années 1990, la 
multiplication des scandales sanitaires (af­
faire du sang contaminé, vache folle, Media­
tor, chlordécone…) n’a pas encouragé la 
confiance aveugle des populations. Il est
apparu qu’un certain nombre d’intérêts,
notamment économiques, avaient prévalu 
sur leur protection.

Dans le cas du Covid­19, la défiance est ac­
centuée par la durée de la pandémie. En si­
tuation d’incertitude radicale vis­à­vis de
cette nouvelle maladie, les autorités ont 
peiné à tenir sur la durée un discours cohé­
rent. L’exemple des masques est frappant,
avec des recommandations contradictoires. 
La stigmatisation des populations « irration­
nelles » qui ne suivraient pas les recomman­
dations est fréquente, dans la gestion des 
épidémies. Mais les discours scientifiques 
eux­mêmes évoluent, parce que les connais­
sances évoluent. Dans ce contexte, les doutes
sur la légitimité des recommandations n’ap­
paraissent pas aberrants.

La répétition des « vagues » n’a­t­elle pas 
renforcé cette défiance ?

En effet. Objets scientifiques associés à la
modélisation épidémiologique largement
utilisés par le pouvoir pour justifier son ac­
tion, les vagues sont devenues un symbole, 
visuel et viral, d’un événement qui échappe à
notre contrôle et qui fait douter de l’efficacité
des mesures sanitaires prises. Au fond, ces
vagues rappellent que les épidémies ont sou­
vent pris fin avec l’acceptation d’un nouvel 
état endémique. C’est le cas du VIH­sida, par 
exemple. La pandémie de sida n’a jamais pris
fin, le virus continue de tuer à l’échelle mon­
diale, mais le sida est devenu une maladie
chronique avec laquelle on vit… du moins 
dans les pays du Nord, quand on a accès aux 
médicaments adéquats. Avec le SARS­CoV­2 
et la menace d’émergence de nouveaux
variants, cependant, nous ne sommes pas
encore en situation endémique.

Nous sommes « en guerre » contre le 
virus du Covid­19, a déclaré le président 
de la République, en mars 2020. Dans le 
passé, la diabolisation des micro­organis­
mes a­t­elle été fréquente ?

Dès la fin du XIXe siècle, cet univers invisi­
ble est désigné comme la cause de nom­
breux maux des sociétés humaines. Se dé­
veloppe l’idée que nous devrions contrôler 
la nature pour éviter ses attaques. Cette vi­
sion, pourtant, est d’emblée contestée par
une communauté de chercheurs : virus,
bactéries, champignons sont utiles pour
notre santé et de nombreux secteurs indus­
triels. La part des microbes pathogènes
pour notre espèce n’en est qu’une infime 
minorité. Nous pouvons et nous devrions 
donc penser autrement nos relations avec
les micro­organismes.

D’où ce renversement des responsabilités :
les microbes sont loin d’être seulement des
intrus qui nous apportent des maladies et
perturbent nos modes de vie. Bien au
contraire : c’est parce que nous avons dé­
gradé les écosystèmes et perturbé les rela­
tions entre espèces que certains pathogè­
nes ont fini par nous atteindre et provoquer
de nouvelles pandémies.

A la lumière du passé, quelles perspecti­
ves de sortie de crise imaginez­vous ?

Je suis historien, pas prophète ! Mais on
peut espérer que la force de la décélération 
provoquée par cette crise, au niveau global,
aura un effet d’aiguillon sur les responsables
politiques et économiques et sur les popula­
tions. Quelle que soit l’origine exacte de cette
pandémie, elle s’inscrit dans une série
d’émergence de maladies provoquée par nos
modes de vie, au détriment des équilibres du
monde vivant. Une forme d’anxiété est 
apparue : est­ce que, dans trois ans, un autre 
virus ne va pas surgir et causer une nouvelle
crise ? D’où ces questions en forme d’espoir :
cette prise de conscience brutale déclenche­
ra­t­elle une montée des mobilisations en 
faveur de changements plus systémiques ? 
Allons­nous cesser de nous accommoder 
d’une série de risques liés à nos sociétés 
technologiques ?

Avec les vaccins anti­Covid­19, l’efficacité et
la rapidité des solutions scientifiques appor­
tées à cette crise ont été impressionnantes. 
Mais, dans la durée, ce ne sont pas des vaccins
adaptés à chaque nouveau virus émergent
qui permettront d’éviter la récurrence de tel­
les épidémies. Il faudrait, pour cela, agir sur 
les inégalités criantes des systèmes de santé à
travers le monde et sur les effets dévastateurs
de nos modes de vie sur les écosystèmes. 
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